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(Extraits)

Grands sujets 
Gros plan sur ceux qui gouvernent l’UE 
Le député européen suédois Jens Holm indique que l'allocation hebdomadaire de déplacement de près de 1.900 € que reçoivent les eurodéputés excède de loin leurs besoins. Mais « le secrétariat du Parlement européen se moque de savoir ce que coûtent les trajets ». 

Ainsi, dans un débat avec l'ancien ministre britannique des Affaires européennes, l'eurodéputé britannique Nigel Farage a reconnu qu'il avait reçu près de 2,3 millions d'euros en allocations diverses et notes de frais depuis qu'il a été élu député européen en 1999. 

La Commission européenne dépense aussi sans compter 

Et toujours avec notre argent, comme l'indique Minute : 

"La Commission européenne vient de donner son accord au paiement d’une partie des subventions à la Bulgarie, qu’elle avait pourtant gelées il y a moins de six mois pour cause de corruption généralisée de la classe politique. Une enveloppe de 115 millions d’euros pour la construction d’une autoroute a donc été allouée de toute urgence. Pourquoi une telle générosité, alors que le gouvernement n’a entamé aucune action d’envergure pour lutter contre la mainmise mafieuse ? La Commission a ainsi fait comprendre qu’elle espère être réélue, selon le principal quotidien bulgare : « La voix de chacun des 27 Etats de l’Union européenne compte. Gagner la Bulgarie pourrait maintenant s’avérer être l’affaire la plus facile pour le cabinet Barroso. » 

Acheter des voix, c'est un peu de la corruption ? 

Certainement, mais la Commission européenne fait ce que bon lui semble. Ainsi, à un mois d'une décision finale qui pourrait autoriser la fabrication de faux vin rosé à partir d'un mélange de vin blanc et de vin rouge, des organisations viticoles françaises, italiennes, espagnoles et suisses ont tenu une conférence de presse commune pour souligner leur opposition à ce projet, soulignant qu'elles avaient l'appui d'organisations allemandes, portugaises, grecques et hongroises. 

Sous la pression, la France se dit aujourd'hui contre le projet. La Grèce et l'Italie devraient également voter contre, ce qui ne suffirait toutefois pas à le remettre en cause. Malgré cela, la réaction de la Commission européenne s'est faite méprisante : "Nous n'allons pas changer notre proposition, nous prévoyons d'aller de l'avant." 

Comme pour le lait ?

Tout à fait : alors que près de 12.600 producteurs ont bloqué lundi les accès de 92 laiteries en France, la Commission européenne a rejeté la demande de la France de maintenir des quotas de production. Elle a en effet estimé que la baisse des prix n'était pas liée au système de quotas qui est voué à disparaître fin mars 2015. Michel Barnier a donc fait chou blanc. Ce qui ne l'empêche pas d'appeler à voter pour la poursuite de ce système. Ce qui est logique, puisque la fin de ces quotas a été acceptée sous la présidence française. 

Voilà comment est gouvernée l'Union européenne. 
Grande opération médiatique autour 
de la question sécuritaire 
Que le bon peuple l’entende bien, la police veille, elle a mis la main hier sur un réseau pédophile. 

Heureux hasard, la nouvelle loi sur la sécurité intérieure, dite Loppsi sera présentée aujourd’hui au conseil des ministres. 

Sans se soucier du fait que la loi actuelle a permis de capturer un certain nombre de pédophiles, le projet de loi prévoit un renforcement généralisé des possibilités de surveillance des populations, en particulier sur internet. L’installation de mouchards dans les ordinateurs privés rappelle le scandale des écoutes secrètes de Mitterrand. La liste noire de sites interdits n’est nullement prévue pour se limiter aux sites pédophiles. L’Australie a déjà mis en place ce système. Les sites pornographiques présents sur cette liste n’ont eu qu’à se féliciter de la publicité que leur a faite la diffusion inévitable de cette liste noire. Un petit malin a été mis à l’amende pour avoir mis en ligne un lien vers un site qu’il avait lui-même fait placer en liste noire pour montrer les dérives inévitables de cette loi. Il s’était plaint du choc que lui provoquaient des images de fœtus avortés sur un site pro‑vie qui s’était retrouvé associé à la liste noire. 

Par la loi Hadopi, l’Etat voudrait obliger les particuliers à acheter des logiciels anti‑intrusions qui gêneront l’usage gratuit de l’internet par ondes radio dit wi‑fi au profit de l’usage payant de l’internet par téléphone, mais rien n’est prévu pour protéger les particuliers des intrusions de l’Etat. Plus d’interaction de fichiers, plus de vidéo surveillance dans les commerces, mais surtout plus de répression de la violence routière. Elle est bien plus grave que la violence des cités, bien sûr. La confiscation du véhicule ou un alcotest anti-démarrage sont aussi prévus. 

Surveillance de l’information toujours, avec la lutte contre le pantouflage des fonctionnaires dans les sociétés privées d’intelligence et d’enquêtes économiques. Une exception est bien sur prévue pour les honorables correspondants des services qui iraient porter la bonne parole de l’Etat dans l’intelligence économique avec la bénédiction du gouvernement. 

Brèves françaises 
Projet de subvention anti‑chrétienne au Conseil régional d'Ile‑de‑France 
Mme Bavay (vice présidente‑Verte- au Conseil régional d'Ile‑de‑France) défend un dossier dans le cadre de l'action régionale dans le domaine de la santé. Il s'agit de subventionner l'organisation christianophobe sobrement dénommée "Les sœurs de la perpétuelle indulgence‑couvent de Paname". 

"Les Sœurs de la perpétuelle indulgence se décrivent comme des « nonnes du XXIe siècle » pour les communautés lesbienne, gaie, bisexuelle et transgenre. Cette association utilise l'image et « l'habit » des religieuses catholiques pour militer contre l'homophobie et le sida. Elle est également organisée en faveur du droit à l’avortement.

Cette association veut réaliser un documentaire destiné à des actions de prévention et d'éducation à la santé notamment en milieu festif. 

"Le documentaire s’attachera à répondre aux questions suivantes : qui sont les sœurs ? Quels sont leurs combats ? Pourquoi et comment devient‑on Sœur de la Perpétuelle Indulgence ? Quels sont leurs liens avec la religion catholique ? Le reportage présentera des Sœurs, jeunes ou non, hommes et femmes, homosexuels, hétérosexuels, bi‑sexuels qui raconteront leur démarche et leur investissement." 

Bref, la commission permanente de la région Ile‑de‑France s'apprête à voter demain pour la première fois une subvention à cette organisation. Le montant proposé est de 23.000€, soit 48% de la dépense totale. La ville de Paris finance ce projet à hauteur de 19.927€. 
L’invasion du kebab 
Le département du Rhône vient de décrocher le titre de champion de France du kebab. Avec plus de 170 établissements, il devance le Nord (118), la Lorraine (115) et la Haute-Normandie (95). 

Selon un rapport de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes, 62% des kebabs ne respectent pas les règles élémentaires d'hygiène (rupture de la chaîne du froid, tromperie sur la marchandise, mise en vente de produits dont la date limite de consommation est dépassée, etc.).

La balance médiatique continue à pencher en faveur des pro‑union européenne 

Yves Calvi sait poser des questions à ses invités, mais il sait aussi les choisir uniquement dans le cercle du politiquement correct. Son émission « mots croisés » n’a invité aucun des partis qui avaient appelé à voter non en 2005. Nicolas Dupont‑Aignan, ancien lauréat d’une formation politique atlantiste, qui se donne aujourd’hui un visage souverainiste a été invité à dire en trente secondes que c’est regrettable. 

Eric Besson préfère les symboles de la république à la défense de la patrie 

La marseillaise est sifflée dans les stades, le Bondy blog fait mine de découvrir que « sale français » est devenu une insulte très courante. Cela méritait bien que quatre députés de l’UMP fassent un rapport de dix pages pour redynamiser les symboles de la République. Ils proposent de payer les membres d’un observatoire national (mais non nationaliste) du respect des symboles républicains, d’envoyer une mallette pédagogique et de remplacer les starlettes qui couvrent les couvertures des cahiers d’écoliers par les paroles de la marseillaise. On se demande ce qu’ils prévoient si les enfants dessinent des moustaches à Marianne. 

L’UMP relance un amendement anti‑patrimoine 

Sarkozy trouve ça très chouette d’avoir des tours dans les villes. L’UMP avait introduit un amendement dans la loi de modernisation économique pour autoriser des destructions de bâtiments anciens en zone protégée sans autorisation de l’architecte des bâtiments de France. Le conseil constitutionnel l’avait refusé comme hors sujet. Ce n’est pas grave, il reparaît dans la loi sur l’environnement. 

Si une mauvaise loi est refusée, il suffit de la faire revoter. Une pétition est disponible contre ce texte sur le site patrimoine en blog. 

Le chiffre du jour concerne les comptes de l'Etat 
La Cour des comptes a certifié les comptes de l’Etat pour 2008, tout en émettant 12 réserves !
S'agissant des retraites des fonctionnaires, les magistrats estiment à 1.050 milliards les engagements de retraite. Les deux tiers, environ, sont assurés d'être financés par le système existant. En revanche, la Cour des comptes fixe à 357 milliards les besoins de financement supplémentaires. Cela correspond à l'effort financier dont l'Etat devra s'acquitter s'il veut honorer intégralement les pensions promises aux fonctionnaires. Sinon pas de retraite. 
Le bilan de l'État fait apparaître une situation nette négative de 686 milliards d'euros. Si l'on comparait la France à une entreprise, c'est le montant qu'il resterait à rembourser aux créanciers en cas de faillite du pays, après la vente de la totalité des actifs. Si la situation nette a toujours été négative, la Cour s'inquiète toutefois de son creusement : en deux ans, elle est passée de — 593 à — 686 milliards, soit une progression de 16%. C'est un peu le bilan financier du sarkozysme. 

Brève internationale 
Obama nomme une juge anti‑vie 

La gauche préfère l’habileté sociologique au choix d’une politique fondée sur la raison. Pour trouver un nouveau juge de la cour suprême américaine, il faut une femme, qui se prétende catholique et qui soit hispanique. Cela pourrait plaire à un certain électorat en lui donnant l’impression d’être gouverné par ses semblables. 

Que le juge Sotomayor ait pris des positions politiquement correctes ou se dispose à maintenir l’obligation « constitutionnelle » de ne pas interdire l’avortement ne semble pas lui poser problème, 

Qu’elle soit sortie du respect des décisions prises par des législateurs élus pour cela par les citoyens ne le dérange pas. Il est du parti démocrate, donc la démocratie et les droits élémentaires de la personne humaine lui importent peu. 
